
[Prénom][NOM]

[Adresse1]

[Code Postal] [VILLE]

Tél. : 01.23.45.67.89

                                                                                                              CDI de [VILLE]

                                                                                                              [Adresse Destinataire]

                                                                                                              [Code Postal][VILLE]

                                                                                                              Paris, le 05/08/2026

Objet : Réclamation contentieuse relative au refus de déduction de mes frais de déplacement (avis d'imposition n° 

[numéro de l'avis], revenus [année])

Madame, Monsieur,

Par la présente, je conteste formellement la décision de votre service de ne pas retenir les frais de déplacement que 

j'ai déclarés au titre de mes revenus de l'année [année]. Cette réintégration figure sur mon avis d'imposition n° 

[numéro de l'avis], mis en recouvrement le [date], et porte sur un montant de [montant] euros.

Ces frais ont été engagés dans le cadre de mon activité de [profession], qui m'impose des déplacements réguliers 

entre mon domicile et mon lieu de travail, distants de [distance] kilomètres. J'ai renoncé à l'abattement forfaitaire de 

10 % pour opter pour la déduction des frais réels et j'ai appliqué le barème kilométrique en vigueur, comme la 

réglementation fiscale m'y autorise.

Je tiens à votre disposition l'ensemble des justificatifs établissant la réalité et le caractère professionnel de ces 

dépenses : relevé détaillé des trajets accomplis, factures de carburant, reçus de péage et titres de transport. Vous en 

trouverez ci-joint la copie. Ne percevant de mon employeur aucune indemnité ni remboursement au titre de ces 

déplacements, ces frais sont bien restés intégralement à ma charge.

Au vu de ces éléments, je vous demande de bien vouloir réexaminer ma situation, de retenir l'intégralité des frais de 

déplacement déclarés et de procéder au dégrèvement correspondant ainsi qu'au recalcul de mon impôt sur le revenu 

de l'année [année].

Cette réclamation vous parvient dans le délai légal, avant le 31 décembre [année limite]. À défaut de réponse 

favorable de votre part dans un délai de six mois, je me réserve la possibilité de saisir le conciliateur fiscal 

départemental, puis, le cas échéant, le tribunal administratif.

Je me tiens à votre disposition pour tout complément d'information et vous remercie de l'attention portée à ma 

demande. Je vous prie d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de mes salutations distinguées.

                                                                                                              [Prénom][NOM]

                                                                                                              Signature


